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Présentation


Introduction — Il y a cent cinquante ans, le 24 février 1875, était adoptée la première des trois lois constitutionnelles votées en 1875 qui, prises ensemble, formeront la Constitution de la Troisième République. L’écho de ces trois lois constitutionnelles de 1875 semble bien lointain désormais. Néanmoins, cette Constitution et le régime politique qu’elle a fondé entrent curieusement en résonnance avec la Constitution du 4 octobre 1958 et le régime politique actuellement en crise qui en découle.

Plusieurs points communs frappent d’emblée. Le premier, tragiquement classique, est que ces constitutions ont, toutes deux, été adoptées en raison de conflits armés : la guerre franco-allemande de 1870, d’une part ; la guerre civile dans les départements français d’Algérie à partir de 1954, d’autre part. Le second est leur longévité. En effet, l’une a duré 65 ans de 1875 à 1940, tandis que l’autre tient depuis 67 ans, ce qui contraste fortement avec la durée de vie habituelle des constitutions dans notre pays où, plus de quinze fois déjà, depuis 1789, les Français ont changé de Constitution.

Mais, au-delà, de ces similitudes apparentes, tout semble opposer la Constitution de la Troisième République et celle de la Cinquième. L’une, souple, qui résultait d’un compromis entre républicains et monarchistes, représente l’archétype du régime parlementaire ; alors que l’autre, rigide, résulte au contraire d’un projet cohérent, pensé par et pour le Général de Gaulle, visant à mettre un terme au parlementarisme débridé de la Troisième République finissante et de la Quatrième en s’efforçant de le « rationaliser » afin de renforcer le pouvoir exécutif.

Or, la postérité de la Constitution de 1875 est considérable aujourd’hui encore. À vrai dire, une part non négligeable de son œuvre appartient toujours à notre droit positif. Ainsi, c’est sous la Troisième que s’est constitué la plus grande part de notre « trésor de libertés » selon la belle formule de Georges Vedel. Que l’on pense aux « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » principalement issus des lois adoptés sous la Troisième et opportunément « découverts » par le Conseil constitutionnel à compter de sa décision du 16 juillet 1971 relative à la liberté d’association. Que l’on pense aussi au monument pratiquement intouchable que représente la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des églises et de l’État qui structure encore toute notre conception française de la liberté de conscience et du principe de laïcité.

C’est également sous la Troisième pour diverses raisons, la plupart mauvaises d’ailleurs, liées notamment à la perte de l’Alsace et de la Lorraine, à l’expansion de l’Empire colonial, etc., que s’est consolidée notre conception de l’État. À cet égard, les travaux de Raymond Carré de Malberg continuent, nolens volens, de guider nombre de réflexions contemporaines.

Enfin, et c’est ici que réside peut-être la plus grande actualité du régime de la Troisième République : ce sont durant ces années que s’est construite dans notre pays une véritable culture parlementaire. Or, dans la période de dérèglement institutionnel que traverse notre pays, il saute aux yeux de tous les observateurs que cette culture parlementaire, qui repose sur l’idée simple mais juste qu’en démocratie la « bonne » décision publique est généralement celle qui a été soigneusement préparée, suffisamment délibérée, pour être enfin votée par une majorité de représentants de la Nation, s’est peu à peu dissoute au fil d’années de pratique d’un pouvoir politique presque entièrement accaparé par un « gouvernement présidentiel » se considérant à tort comme omnipotent.


I — Naissance de la Constitution de 1875

Une naissance lente et difficile — La naissance de la Constitution de 1875 a été particulièrement lente et difficile. Il aura fallu, en effet, pas moins de cinq années tumultueuses, entre 1870 et 1875, pour que les lois constitutionnelles voient le jour dans la douleur.

L’organisation provisoire des pouvoirs publics — Cette naissance a débuté le 4 septembre 1870. Au cours d’une de ces journées qui a marqué l’Histoire : la nouvelle de la capitulation de l’Empereur Napoléon III deux jours auparavant à Sedan déclenche une « journée parisienne ». La République est solennellement proclamée depuis le balcon de l’Hôtel de ville de Paris par un groupe d’hommes emmenés par Léon Gambetta et composé notamment de Jules Favre, Jules Ferry, Jules Simon, ce qui a valu à cette Troisième République naissante le sobriquet de « République des Jules ». Le Texte de cette proclamation est demeuré célèbre : « Français ! Le Peuple a devancé la Chambre, qui hésitait. Pour sauver la Patrie en danger, il a demandé la République. Il a mis ses représentants non au pouvoir, mais au péril. La République a vaincu l’invasion en 1792, la République est proclamée. La Révolution est faite au nom du droit et du salut public. Citoyens, veillez sur la Cité qui vous est confiée ; demain vous serez, avec l’armée, les vengeurs de la Patrie ! ».

Dans la foulée, un Gouvernement provisoire de la Défense nationale est constitué. Mais, en dépit de ses efforts, il ne parvient pas à rétablir la situation militaire. Il se trouve ainsi conduit à signer le 28 janvier 1871 une convention d’armistice qui doit permettre au pays de se doter d’un Gouvernement habilité à traiter avec l’ennemi.

Des élections ont lieu, de manière hâtive, le 8 février 1871 au suffrage universel masculin direct. L’enjeu du scrutin était de savoir si le pays doit ou non poursuivre la lutte. Or, les monarchistes et les droites estiment qu’il faut accepter la défaite et faire la paix très rapidement alors que les républicains, surtout implantés dans les grandes villes, veulent, en dépit des efforts infructueux de l’hiver 1870-1871, poursuivre la lutte en vue de la libération du territoire. Ce sont les premiers qui l’emportent à une très forte majorité car les campagnes veulent la paix. Dans l’Assemblée nationale élue le 8 février 1871, les républicains ne sont que 162, les bonapartistes 19, le groupe rassemblé autour de Thiers compte 80 députés, et les monarchistes sont au nombre de 396, dont 182 légitimistes et 214 orléanistes.

Le 17 février 1871 l’Assemblée nationale réunie dans l’enceinte du Grand théâtre à Bordeaux, alors capitale de la jeune République en raison de l’occupation de Paris, prend deux décisions cruciales : d’une part, et compte tenu des circonstances, elle réserve à une date ultérieure la question du choix des institutions futures par ce que l’on a appelé le « Pacte de Bordeaux » ; d’autre part, elle élit Adolphe Thiers, le juriste aixois, « chef du pouvoir exécutif ». La dénomination est la plus neutre possible à dessein afin d’éviter de se prononcer pour l’heure sur le choix entre monarchie et République. Adolphe Thiers doit exercer ses fonctions sous l’autorité de l’Assemblée, avec le concours de ministres qu’il choisit. Comme on le sait, son gouvernement a affronté et surmonté les plus grands périls. Certes, il a réprimé sauvagement la Commune de Paris et Thiers restera à jamais le « boucher de la Commune ». Mais il a aussi conclu la paix, libéré le territoire et réorganisé peu à peu le pays.

La « Loi Rivet » du 31 août 1871 — Pourtant, les relations du Gouvernement avec l’Assemblée vont se dégrader progressivement. Au cours de l’été 1871, l’impossibilité de toute Restauration monarchique immédiate et l’orientation républicaine des élections partielles déterminent l’Assemblée à préciser, pour les limiter, les pouvoirs d’Adolphe Thiers.

Aux termes de la « loi Rivet » du 31 août 1871, qui s’apparente à une Constitution au sens matériel du terme, ou en quelque sorte à un acte « pré-constituant », le chef du pouvoir exécutif prend, à titre personnel et sans que la fonction soit créée sur le plan institutionnel, le titre de président de la République française.

Il ressort clairement de cette « loi Rivet » que l’Assemblée est investie, en raison de son élection, d’un pouvoir souverain. C’est d’elle par conséquent que les autres organes, y compris le président de la République, tirent leurs compétences. Aussi, l’Assemblée confirme-t-elle la délégation du pouvoir exécutif qu’elle avait accordée à Adolphe Thiers le 17 février 1871. À ce titre, le président promulgue les lois et en assure l’exécution même si l’Assemblée conserve la plénitude du pouvoir législatif. Il est assisté par des ministres, qu’il nomme et révoque et qui doivent contresigner ses décisions. Les dispositions les plus intéressantes sont celles concernant les rapports du président et de l’Assemblée car elles marquent bien la méfiance dans laquelle la seconde tient le premier. Non seulement le président est placé sous l’autorité de l’Assemblée, devant laquelle il est responsable, ainsi que ses ministres, mais encore il est expressément prévu qu’il doit résider au lieu où siège l’Assemblée et surtout qu’il ne peut se faire entendre d’elle que s’il le croit nécessaire et après avoir informé de son intention le président de l’Assemblée. Il s’agit à la fois de bien marquer la dépendance de l’exécutif par rapport à l’Assemblée et de limiter l’influence personnelle d’Adolphe Thiers.

De l’adoption de la « loi Rivet » au printemps 1873, Adolphe Thiers, qui a écrasé la Commune et obtenu la libération anticipée du territoire, domine assurément la vie politique française. Or, après avoir longuement hésité, il se prononce le 13 novembre 1872 pour une République conservatrice. Dès lors, son sort est scellé : la majorité monarchiste souhaite l’éliminer.

La « loi de Broglie » du 13 mars 1873 — C’est bien l’intention qui inspire la « loi de Broglie » du 13 mars 1873. Celle-ci prévoit d’abord que les rapports de l’Assemblée avec le président se feront désormais par l’intermédiaire des ministres. Ce sont ces derniers qui viennent lire à l’Assemblée les messages du président, c’est à eux que doivent s’adresser les interpellations. Elle dispose ensuite que le président ne peut plus se faire entendre qu’après l’avoir demandé à l’Assemblée par un message et seulement le lendemain de la réception de ce message. Après son discours, la séance est immédiatement levée et ce n’est que lors d’une séance ultérieure qu’il peut être procédé à un vote, hors la présence de l’intéressé. Cette procédure complexe et rationalisée avant la lettre, qu’Adolphe Thiers qualifiait de « cérémonial chinois », devait être appliquée même lorsque les questions débattues à l’Assemblée engagent la responsabilité du président parce qu’elles se rattachent à la politique générale du Gouvernement. Comme on le sait, cette procédure sera maintenue dans la Constitution de la Cinquième à l’article 18 de la Constitution du 4 octobre 1958 jusqu’à ce que la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 vienne prévoir à nouveau que le président peut s’adresser directement à l’Assemblée et au Sénat réunis en Congrès à Versailles, ce qui, au passage, rompt avec notre tradition républicaine.

En toute hypothèse, ces dispositions ont rapidement produit l’effet attendu. Le 24 mai 1873, Adolphe Thiers, mis en minorité, est contraint à la démission. Le même jour, le Maréchal Patrice de Mac-Mahon est élu président de la République.

La « Loi du Septennat » du 20 novembre 1873 — Les tentatives de Restauration se poursuivent tout au long de l’été 1873. Mais en octobre, l’obstination d’Henri d’Artois, comte de Chambord, à exiger que le drapeau blanc soit à nouveau le drapeau français achève de discréditer le camp des monarchistes légitimistes et démontre que le retour à l’ordre ancien est impossible. Désireuse de gagner du temps, l’Assemblée prolonge le régime provisoire en confiant à Mac-Mahon le pouvoir exécutif pour sept ans, avec le titre de président de la République, mais toujours sans institutionnaliser la fonction. Louis Blanc, farouche républicain s’il en est, s’insurge alors : « Nous avons un Roi sans l’hérédité ! ». Cette durée de sept ans ne doit rien au hasard. Elle correspond à l’époque à l’espérance de vie du comte de Chambord, cyniquement estimée par les légitimistes. La mort de celui-ci devant leur permettre de soutenir une personnalité moins pétrifiée dans l’Ancien régime.

On conçoit aisément qu’une Assemblée à majorité monarchiste, mais ne pouvant faire prévaloir la monarchie en raison de l’absence de la moindre once de sens politique chez le prétendant au trône, ait montré fort peu d’ardeur à élaborer une Constitution républicaine. L’élaboration fut donc longtemps éludée et ce n’est que lorsqu’il est apparu qu’elle ne pouvait plus faire autrement que l’Assemblée a enfin exercé son pouvoir constituant en allant au plus simple, c’est-à-dire en s’inspirant du régime en vigueur et en lui apportant les adjonctions nécessaires pour que la république soit conservatrice.

L’amorce du régime parlementaire — De la présidence d’Adolphe Thiers à celle de Patrice de Mac-Mahon, ce sont les mêmes textes qui s’appliquent, à la réserve près, d’ailleurs importante, de la « Loi du Septennat ». Cependant, leurs pratiques respectives des institutions diffèrent sensiblement.

Sous la présidence de Thiers, celui-ci dirigeait lui-même et effectivement l’action de ses ministres. Il était à la fois chef de l’État et chef de Gouvernement. Aussi bien venait-il fréquemment s’expliquer devant l’Assemblée et c’est précisément pour réduire et limiter ses interventions que celle-ci avait adopté les mesures inscrites dans la « Loi Rivet » et surtout dans la « Loi de Broglie ». Le régime pratiqué était ambigu car il comportait quelques éléments de régime parlementaire dualiste, notamment le contreseing ministériel et la double responsabilité des ministres devant le président et l’Assemblée. Mais, en droit, il était plus proche du régime d’assemblée, en raison de la responsabilité directe du président devant l’Assemblée nationale et de l’absence de bicéphalisme exécutif. De plus, la forte personnalité de Thiers pouvait aussi le faire apparaître comme un régime à prépondérance présidentielle.

Sous la présidence de Mac-Mahon, un changement très sensible se fait jour. En effet, le nouveau président de la République a accepté la charge par devoir mais entend prendre ses distances vis-à-vis de la politique politicienne. Dès lors, s’opère peu à peu une dissociation entre les fonctions de chef de l’État, assumées par Mac-Mahon et les fonctions de chef de Gouvernement exercées par le vice-président du Conseil des ministres. Ce bicéphalisme exécutif produit ses effets habituels en ce sens que le président de la République, désigné pour une durée prédéterminée, bénéficie d’une irresponsabilité de fait, d’ailleurs conforme à la logique de la « Loi du Septennat », alors que le vice-président du Conseil des ministres exerce pleinement son autorité sur le Gouvernement et assume devant l’Assemblée l’entière responsabilité de la politique suivie. Dans ce mode de fonctionnement, les éléments empruntés au régime parlementaire sont désormais prédominants. Les constituants de janvier 1875 vont logiquement s’en inspirer.

Le vote des lois constitutionnelles de 1875 et la question du Sénat — Dès le 8 septembre 1870, le Gouvernement de la défense nationale, présidé par le Général Louis-Jules Trochu, avait décrété que l’Assemblée nationale serait constituante. Les termes de ce décret reflètent bien l’exaltation du moment. Ils méritent d’être rappelés : « Français ! En proclamant il y a quatre jours le Gouvernement de la défense nationale, nous avons-nous-mêmes défini notre mission. Le pouvoir gisait à terre ; ce qui avait commencé par un attentat finissait par une désertion. Nous n’avons fait que ressaisir le gouvernail échappé à des mains impuissantes. Mais l’Europe a besoin qu’on l’éclaire. Il faut qu’elle connaisse par d’irrécusables témoignages que le pays tout entier est avec nous. Il faut que l’envahisseur rencontre sur sa route non seulement l’obstacle d’une ville immense résolue à périr plutôt que de se rendre, mais le peuple entier, debout, organisé, représenté, une assemblée enfin qui puisse porter en tous lieux, et en dépit de tous les désastres, l’âme vivante de la Patrie. En conséquence, le Gouvernement de la défense nationale décrète : Article premier-Les collèges électoraux seront convoqués le dimanche 16 octobre à l’effet d’élire une Assemblée nationale constituante... ».

Cependant, comme on le sait, la solution d’attente souhaitée à Bordeaux, la tragédie de la Commune, la poursuite de la guerre, les prétentions inconsidérées des monarchistes, etc., ont à chaque fois différé l’adoption d’une nouvelle Constitution. En 1873, la « Loi du Septennat » avait pourtant prévu la création d’une commission composée de trente membres, restée dans l’histoire comme « La commission des trente », jugée plus efficace que l’assemblée plénière, chargée de préparer le projet de Constitution, mais ses travaux n’avançaient guère car l’ambiguïté sur le choix entre monarchie et République demeurait entière.

Aussi, de guerre lasse, dans son message du 6 janvier 1875 lu devant l’Assemblée, Mac-Mahon déclare solennellement que : « L’heure est venue d’aborder la grave discussion des lois constitutionnelles (...) l’opinion comprendrait mal un nouveau retard ». Dès lors tout va aller très vite. Après quatre années d’atermoiements, l’Assemblée vote enfin les lois constitutionnelles, l’essentiel étant pour elle l’institution d’un Sénat dont la composition garantisse le conservatisme.

L’« Amendement Wallon » du 30 janvier 1875 — Un amendement présenté par le député de Valenciennes, Henri Wallon, et ayant pour objet d’insérer un article additionnel après l’article premier du projet de loi constitutionnelle sur l’organisation des pouvoirs publics et qui deviendra l’article 2 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875, prévoit que : « Le Président de la République est élu à la majorité absolue des suffrages par le Sénat et la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale. Il est nommé pour sept ans. Il est rééligible ». Cet amendement a fait entrer, presque subrepticement, le mot « République » dans la Constitution. Comme l’a déclaré lors des débats, Henri Wallon : « Ma proposition ne proclame pas la République, elle la fait ». De plus, il a gravé dans le marbre constitutionnel une présidence dissociée de la personne de ceux qui y sont élus, contrairement à ce qui s’était passé pour Thiers et pour Mac-Mahon. Cette institutionnalisation de la fonction de chef de l’État a, bien entendu, aussi contribué à ancrer la République Après des discussions houleuses, l’amendement est voté par 353 voix contre 352, sur le fil, à une seule voix de majorité ! L’essentiel étant acquis, il ne restait plus qu’à voter les trois lois constitutionnelles en commençant par celle relative au Sénat, pièce maîtresse du nouveau régime car censé en garantir le caractère conservateur, essentiel aux yeux des monarchistes.

Après quelques semaines d’intenses débats : la loi du 24 février 1875 relative à l’organisation du Sénat est, cette fois, largement adoptée par 435 voix contre 234 ; la loi du 25 février 1875 relative à l’organisation des pouvoirs publics est adoptée par 425 voix contre 254 ; et, la loi du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics est adoptée, à une majorité plus grande encore, par 550 voix contre 82. Dès lors, l’Assemblée nationale peut se séparer mais le Maréchal de Mac-Mahon demeure président de la République puisqu’il a été élu pour sept ans le 24 mai 1873.




II — Vie de la Constitution de 18751

Les républicains avaient obtenu l’essentiel, mais on conçoit bien qu’ils ne pouvaient être pleinement satisfaits de ces institutions votées à la hâte, après de longues tergiversations, par une assemblée majoritairement monarchiste.

L’installation progressive du régime — C’est pourquoi la véritable installation du régime républicain s’est faite progressivement après l’adoption des lois de 1875. Elle tient, sur le plan politique, à la crise du 16 mai 1877 et ses conséquences ; et, sur le plan constitutionnel aux révisions de 1879 et de 1884.

La crise du 16 mai 1877 — Le 16 mai 1877 le président de la République, Patrice de Mac-Mahon, adresse au président du Conseil, Jules Simon, une lettre désapprouvant sa politique. Jules Simon démissionne alors et il est remplacé par Albert de Broglie. Deux jours plus tard, le 18 mai, la Chambre des députés et le Sénat sont ajournés jusqu’au 16 juin. Cependant, la Chambre des députés élue les 20 février et 5 mars 1876 était composée aux trois cinquièmes d’élus républicains. Dès le 18 mai, ceux-ci s’élèvent, par le « Manifeste des 363 », contre ce qu’ils considèrent comme un coup de force du président. Le 16 juin, les chambres se réunissent de nouveau et le 21 juin un ordre du jour est voté à la Chambre des députés par les 363, déclarant expressément que : « ... le ministère n’a pas la confiance des représentants de la Nation ». Le 25 juin, le président de la République, sur avis conforme du Sénat, n’a d’autre choix que de prononcer la dissolution de la Chambre des députés.

Au cours de l’été, la campagne électorale oppose deux camps : d’une part, le président de la République, Patrice de Mac-Mahon, et le Gouvernement de Broglie ; et, d’autre part, les forces républicaines rassemblées sous une même bannière qui décident que les 363 sortants n’auront pas de concurrents républicains. Le 15 août 1877, Léon Gambetta, prophétisant une écrasante victoire des républicains déclare à propos du président de la République, Patrice de Mac-Mahon, dans une formule demeurée célèbre, qu’il devra « ... se soumettre ou se démettre ! ». Les élections eurent lieu les 14 et 28 octobre 1877. Elles virent la nette victoire des républicains, qui obtinrent 326 sièges alors que les droites n’en eurent que 207. Le 7 novembre, la Chambre se réunit et décide de créer une commission d’enquête sur les événements du 16 mai. Le ministère de Broglie, démissionnaire à la suite du résultat des élections, est remplacé le 23 novembre par un Gouvernement emmené par Gaëtan de Rochebouet dans lequel les principaux ministres sont choisis hors du Parlement. Il s’agit, comme le reconnait Mac-Mahon, d’un « ministère d’affaires », chargé d’expédier les affaires courantes. Néanmoins, la Chambre vote dès le lendemain un ordre du jour par lequel elle déclare « ... qu’elle ne peut entrer en rapport avec ce ministère » et se prépare à refuser tous crédits aux gouvernements qui ne seraient pas pris dans sa majorité. Après avoir hésité, le président de la République se résout finalement à la seule solution possible : il demande, le 13 décembre, à Jules Dufaure de constituer un nouveau Gouvernement.

L’aboutissement de la crise du 16 mai 1877 : la « Constitution Grévy » — En même temps que se constitue le Gouvernement Dufaure, le président se voit contraint d’adresser un message au Parlement dans lequel, désavouant son propre comportement dans l’affaire du 16 mai, il affirme son désir de revenir « ... à la pratique sincère des lois constitutionnelles ». Ainsi, l’arbitrage des électeurs ayant été rendu en faveur des républicains, le président est finalement obligé de se soumettre, comme l’avait imaginé Léon Gambetta en posant sa célèbre alternative. Pendant toute l’année 1878, il doit s’accommoder d’une majorité et d’un Gouvernement pratiquant une politique qui ne correspond en rien à ses convictions. Mais au début de l’année 1879, il perd son dernier appui, les républicains obtenant la majorité aussi au Sénat. Le 30 janvier 1879, il donne donc sa démission et les deux chambres réunies procèdent à son remplacement.

C’est alors Jules Grévy qui est élu par 563 voix sur 713 votants. Il adresse le 6 février un message au Parlement dans lequel il promet qu’il n’entrera « ... jamais en lutte contre la volonté nationale exprimée par ses organes constitutionnels ». C’est cette acceptation de sa propre soumission que l’on a appelé parfois la « Constitution Grévy », bien qu’il ne s’agisse non pas d’un acte juridique, mais d’une simple déclaration d’intention politique s’apparentant à une reddition sans conditions.

Les conséquences de la crise du 16 mai 1877 — Elles sont capitales pour l’avenir et le fonctionnement du régime. Les unes sont favorables, les autres défavorables.

Parmi les conséquences favorables, la principale est l’abandon de la forme dualiste ou « orléaniste », qui implique une double responsabilité politique du Gouvernement à la fois devant le président de la République et devant les Chambres. Le régime dualiste présente de graves inconvénients puisqu’il exige que ces organes soient toujours en concordance sans prévoir aucune solution harmonieuse s’il n’en est pas ainsi. Désormais, le Gouvernement sera responsable seulement devant les Chambres. L’effacement de la présidence de la République résultant de la « Constitution Grévy » représente également un élément favorable car représentant la norme dans un régime parlementaire classique.
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Iy a cent cinquante ans était votée la Constitution de la Troisiéme
République. En effet, le 24 février 1875, était adoptée la
premiére des trois lois constitutionnelles qui, prises ensemble,
formeront cette Constitution primordiale dans la mystique
républicaine. L'écho de ces trois lois constitutionnelles de 1875
qui s'appliqueérent jusqu'a I'« étrange défaite » de 1940 semble
bien lointain désormais. Pourtant, cette Constitution et le régime
politique qu'elle a fondé entrent fortement en résonance avec la
Constitution du 4 octobre 1958 et le régime politique actuellement
en crise qui en découle.

Ainsi, dans le contexte actuel d'une fragmentation inédite de
I'Assemblée nationale en onze groupes politiques depuis la
dissolution du 9 juin 2024, 1a culture parlementaire, qui était
particulierement sophistiquée sous 1a Troisieme République fait
cruellement défaut aujourd'hui.

L'expérience de 1a Troisieme République a aussi montré que la
République est mortelle et qu'elle peut rapidement sombrer dans
l'indignité. C'est pourquoi, il importe aujourd'hui plus que jamais,
de défendre la République et ses valeurs.

Ferdinand Mélin-Soucramanien est professeur de droit public
a I'Université de Bordeaux. Il enseigne le droit constitutionnel
et le droit des libertés fondamentales.

Lefebvre Dalloz
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